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LES NOUVEAUX BLEUS BUDGÉTAIRES

ET LES PROJETS ANNUELS DE PERFORMANCES

Les documents annexés au PLF 2006, ou « bleus budgétaires », sont profondément 
rénovés pour apporter au Parlement, conformément aux dispositions de la LOLF, 
une vision plus lisible et plus précise de l’utilisation prévue des crédits et des 
emplois. 

Des fascicules par mission développant l’ensemble des moyens alloués à une 
politique publique 

Cette annexe au projet de loi de finances est prévue par l’article 51-5° de la LOLF. 
EIle développe l’ensemble des moyens regroupés au sein d’une mission et alloués 
à une politique publique. Il comprend les projets annuels de performances des 
programmes qui lui sont associés. 

Cette annexe par mission récapitule les crédits (y compris les fonds de concours 
attendus) et les emplois demandés pour 2006 en les détaillant par programme, 
action, titre et catégorie. 

Chaque programme constitutif de la mission est ensuite détaillé. Les parties 
relatives aux programmes comprennent les éléments suivants : 

1 - Le détail des crédits selon la nomenclature par destination (programmes et 
actions) et par nature (titres et catégories). 

2 - La présentation des dépenses fiscales rattachées au programme ainsi que leur 
évaluation.

3 - Le projet annuel de performances qui regroupe : 

La présentation du programme et de ses actions. 

La présentation des objectifs et des indicateurs de résultats. 

La justification au premier euro des crédits demandés. 

Une présentation des principaux opérateurs et de leurs emplois. 

La présentation des coûts associés. 
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LES CRÉDITS DE LA MISSION

La première partie du bleu budgétaire comprend la récapitulation des crédits et 
des emplois relatifs aux différents programmes de la mission qui constitue 
l’unité de vote par le Parlement. Désormais, les crédits sont présentés par 
destination (programme et action) et par nature (titre et catégorie). 

Un premier tableau, « récapitulation des crédits et des emplois par 
programme », indique le nom du programme, le ministre à qui en sera confiée 
la responsabilité au moment du décret de répartition et les moyens demandés 
pour 2006 en crédits et en emplois. C’est en particulier par ce tableau que l’on 
peut appréhender le caractère ministériel ou interministériel de la mission. 

Un second tableau présente une récapitulation des crédits par programme et 
par action, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement.
L’estimation des fonds de concours attendus pour l’année y figure également. 
Cette récapitulation permet d’avoir un détail fin par destination des moyens de 
la mission. 

Un troisième tableau présente les crédits par programme et par titre en 
autorisations d’engagement et en crédits de paiement. L’estimation des fonds 
de concours attendus pour l’année y figure également. Cette récapitulation 
permet d’avoir un détail fin par nature des moyens de la mission et des 
programmes. 

Pour cette année et en raison du passage d’un cadre budgétaire à un autre, 
les crédits du budget 2006 ont été mis en regard des crédits du budget 2005 
reconstitués dans la nomenclature prévue par la LOLF. 

Par ailleurs, deux missions regroupant des « dotations » sont prévues par la 
LOLF : la mission Pouvoirs publics qui comprend les dotations dont les crédits 
sont imputés sur le titre 1 (dotations des pouvoirs publics) et la mission 
« Provisions » qui comprend la dotation pour dépenses accidentelles, destinée 
à faire face à des calamités et pour dépenses imprévisibles, et la dotation pour 
mesures générales en matière de rémunérations dont la répartition par 
programme ne peut être déterminée avec précision au moment du vote des 
crédits. 

Enfin, les budgets annexes et les comptes spéciaux, qui constituent des 
missions, font l’objet de fascicules spécifiques suivant les mêmes règles de 
présentation que les missions du budget général. 
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LES CRÉDITS DU PROGRAMME

Le bleu budgétaire de la mission comporte ensuite une série de parties propres 
aux différents programmes constitutifs de la mission. Sur le budget général, les 
missions comprennent de 2 à 13 programmes. Ainsi la mission « Sécurité » 
comprend un programme « Police nationale » et un programme « Gendarmerie 
nationale » et la mission « Recherche et enseignement supérieur » comprend 
13 programmes relevant de 7 ministères. 

Les programmes regroupent les crédits destinés à mettre en œuvre un 
ensemble cohérent d’actions relevant d’un même ministère et auquel sont 
associés des objectifs précis en fonction de finalités d’intérêt général. 

Le programme est le niveau de spécialité budgétaire ce qui améliore la lisibilité 
du budget et permet une gestion globalisée dans le respect du principe de la 
fongibilité asymétrique (pas d’abondement des dépenses de personnel par les 
autres crédits du programme), de la couverture des dépenses obligatoires et de 
la soutenabilité budgétaire. 

Les crédits sont présentés selon les deux axes de la nomenclature, par 
destination (actions) et par nature (titres). Conformément à l’article 8 de la 
LOLF, les crédits sont constitués d’autorisations d’engagement et de crédits de 
paiement.

Une première page présente le détail des crédits demandés pour 2006 en 
autorisations d’engagement et en crédits de paiement. Une seconde page, à 
titre de comparaison, rappelle les crédits votés en loi de finances initiale pour 
2005 (transposés dans la nouvelle nomenclature).

Lorsque le niveau de finesse d’information l’exige, certains programmes comme 
par exemple le programme « Accès et retour à l’emploi » de la mission « Travail 
et emploi » peuvent présenter leurs crédits jusqu’à un niveau inférieur à l’action
(sous-actions).

Afin de présenter l’ensemble des crédits dont dispose le programme, une 
évaluation des fonds de concours attendus, ventilés par action, figure 
parallèlement aux crédits demandés pour 2006. 
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L’ÉVALUATION DES DÉPENSES FISCALES RATTACHÉES AU PROGRAMME

Afin de présenter l’ensemble des moyens consacrés à un programme, la 
présentation des crédits est complétée par l’évaluation des dépenses fiscales 
rattachées au programme. Si les dépenses fiscales continuent d’être présentées 
dans le bleu budgétaire « Évaluation des voies et moyens » (tome II) au sein des 
prévisions de recettes, l’article 51-5° de la LOLF prévoit cette présentation qui doit 
permettre à la représentation nationale d’apprécier l’ensemble des ressources, qu’il 
s’agisse de crédits budgétaires ou de dépenses fiscales concourant à une même 
fin.

Afin de responsabiliser les ministères, de favoriser la lisibilité des documents 
budgétaires et le suivi de ces dispositifs fiscaux dérogatoires, le principe d’une 
imputation de chaque dépense fiscale dans un seul programme a été retenu. La 
liste de ces dépenses fiscales figure dans un premier tableau « Dépenses fiscales 
dont l’objet principal contribue au programme ».

Par exception, dans quelques cas où la dépense fiscale concourt manifestement à 
plusieurs politiques publiques correspondant à des programmes distincts, une 
imputation à titre secondaire et indicatif a été réalisée. Ces dépenses fiscales 
figurent dans un second tableau « Dépenses fiscales contribuant au programme 
sans que ce soit leur objet principal ».

Trois colonnes fournissent des évaluations : le résultat estimé pour l’année 
précédente (2004), l’évaluation pour l’année en cours (2005) et l’évaluation pour 
l’année à venir (2006).

Comme l’avait préconisé le Conseil des impôts en 2003, un travail d’envergure a été 
conduit en vue d’améliorer la qualité du chiffrage des dispositifs. Malgré cet 
important travail, certains dispositifs restent non chiffrables. 

La totalité des dépenses fiscales a été ainsi rattachée aux programmes. Lorsqu’un 
programme ne comporte aucune dépense fiscale, la rubrique n’y figure pas. Le 
tome II de l’annexe « Évaluation des voies et moyens » récapitule en un seul 
document l’ensemble des dépenses fiscales et en fournit la description. 
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LA PRÉSENTATION DU PROGRAMME ET DE SES 

ACTIONS

(PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES)

Pour chaque programme, le projet annuel de performances 
(PAP), qui est une innovation de la LOLF, débute par une 
présentation du programme et des actions qui le 
composent. 

Un premier tableau rappelle le montant par action des 
crédits demandés dans le projet de loi de finances en 
autorisation d’engagement et en crédit de paiement. 

Un graphique indique la répartition des crédits (en 
autorisation d’engagement) entre les actions. Il permet, de 
façon synthétique, de mettre en évidence les principaux 
enjeux budgétaires du programme. 

Le contenu du programme fait ensuite l’objet d’une 
présentation d’une à deux pages qui est ensuite détaillée 
action par action. 

Ces présentations, complémentaires de la présentation et 
de la justification des crédits, permettent d’indiquer les
finalités générales du programme, le contexte dans lequel il 
s’inscrit, les acteurs chargés de son pilotage, ses modalités 
de gestion, ses opérateurs, la politique réglementaire et 
fiscale qui lui est liée ou encore sa structuration en action.

Ces items sont développés au niveau de la présentation 
des actions. 
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LES OBJECTIFS ET LES INDICATEURS DE PERFORMANCE

(PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES)
Le projet annuel de performances comporte ensuite la présentation de la démarche 
stratégique du programme ainsi que des objectifs, des indicateurs associés et des 
valeurs-cibles à atteindre. Cette partie est aisément identifiable par la couleur verte 
de sa présentation. 

La présentation stratégique constitue un exposé de la stratégie qui a présidé au 
choix des objectifs de performance retenus et une présentation des principaux 
leviers d’action. Le cas échéant, elle peut comporter des éléments relatifs à des 
objectifs généraux illustrés d’indicateurs d’impact lointain ou bien des indicateurs de 
contexte.

De cette stratégie définissant les priorités du programme découlent les objectifs et 
les indicateurs de performance. Ces objectifs doivent traduire la recherche, par le 
responsable de programme, d’une amélioration de l’utilisation des crédits qui lui 
sont confiés. Ils montrent comment, dans le cadre des moyens alloués, l’efficacité 
socio-économique des politiques publiques, la qualité des services rendus ou 
l’efficience de la gestion peuvent être accrus.  

Les objectifs et les indicateurs sont de trois types : 

Les objectifs d’efficacité socio-économiques : ils énoncent le bénéfice attendu de 
l’action de l’État pour le citoyen ou la collectivité (ex. : « Réduire la délinquance de 
voie publique » pour le programme « Police nationale »). 

Les objectifs de qualité de service : ils énoncent la qualité attendue du service rendu 
à l’usager pour un montant donné de moyens (ex. : « Rendre des décisions de 
qualité dans des délais raisonnables » pour le programme « Justice judiciaire »). 

Les objectifs d’efficience de la gestion : ils énoncent l’optimisation des moyens 
employés en rapportant l’activité ou les produits obtenus aux ressources mobilisées 
(ex. « Maîtriser le coût de gestion des administrations financières » pour le 
programme « Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local »). 

Des valeurs pour les indicateurs de performances sont indiquées pour les exercices 
précédents et des valeurs cibles, identifiées par une colonne jaune, fixent des cibles 
de résultat sur 2006 et au-delà le cas échéant. Dans certains cas, les informations 
chiffrées ne seront disponibles qu’à l’issue de la première année de gestion en 
régime LOLF. Enfin, des précisions méthodologiques indiquent la source des 
données ainsi que les modalités de mesure de la performance. 
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LA JUSTICATION AU PREMIER EURO DES CRÉDITS ET DES 

EMPLOIS

(PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES)

Tirant les conséquences de la suppression de la distinction « services 
votés-mesures nouvelles », les crédits et les effectifs des programmes 
sont présentés et justifiés au premier euro. La justification au premier 
euro est un outil d’explicitation des crédits soumis au vote du 
Parlement. Elle est un élément essentiel de sa bonne information pour 
apprécier la sincérité du projet de loi de finances. 

La justification des crédits développe le contenu physique et financier 
du programme et explique les déterminants de la dépense (nombre 
d’usagers, volume d’activité, superficie des bâtiments, déterminants de 
la masse salariale, coûts unitaires de dispositifs d’intervention, 
mesures de réforme, etc.). 

Cette partie des bleus budgétaires revêt une importance particulière 
car elle se substitue, pour les dépenses de personnel, aux traditionnels 
tableaux des emplois et, pour les crédits, à la liste des mesures. La 
justification au premier euro établit un emploi prévisionnel des crédits.

La justification peut se faire tantôt au niveau du programme tantôt au 
niveau des actions. 
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La justification au niveau du programme : 

Les dépenses de personnel (titre 2) : un premier tableau indique les emplois du 
programme exprimés en ETPT (équivalents temps plein travaillé) et répartis par 
catégorie d’emploi ainsi que la masse salariale correspondante (charges sociales 
comprises). Ce premier tableau permet de lire les variations d’emplois d’une année 
sur l’autre. 

On distingue les effectifs physiques qui correspondent aux agents rémunérés, 
quelle que soit leur quotité de travail et les ETPT (équivalents temps plein travaillé) 
correspondant aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. 
A titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80% sur toute 
l’année, correspond à 0,8 ETPT ou encore, un agent en CDD de 3 mois, travaillant 
à temps partiel à 80% correspond à 0,8 x 3/12 ETPT. L’autorisation du Parlement 
est donnée en ETPT.

Ce tableau est complété par une présentation des effets de structure sur les emplois 
du programme. Elle décrit la structure des emplois du programme et détaille les 
hypothèses de sortie (départs à la retraite, fins de contrats, etc.) et les hypothèses 
d’entrée (recrutements de titulaires ou de contractuels, etc.) et les autres effets 
comme le glissement vieillesse-technicité (GVT). 

Les éléments salariaux qui servent également au calibrage de la masse salariale 
sont aussi détaillés, comme l’impact de la variation du point fonction publique sur la 
masse salariale du programme ou la cotisation au fonds national d’aide au 
logement. Les principales mesures catégorielles (indemnitaires, statutaires, etc.) et 
les coûts associés sont indiqués. 

La répartition des effectifs et le lien avec l’activité des services justifiant les ETPT 
affectés aux actions est développée. 

Enfin, les éléments des dépenses de personnel hors masse salariale sont précisés 
comme les prestations sociales non familiales et l’action sociale avec les crédits 
concernés et le nombre de bénéficiaires. 

Par ailleurs, la justification des ETPT est déclinée au niveau des actions. 

Une rubrique pour le suivi des grands projets (réorganisation de services ; 
informatique ; immobilier ; etc.) et des crédits contractualisés permet le cas 
échéant de fournir des informations spécifiques pour les opérations ou les réformes 
relatives à ces sujets particuliers. 

Des coûts synthétiques transversaux figurent sur des programmes où l’on peut 
rapporter tout ou partie du coût du programme à des éléments physiques ou 
financiers communs (nombre de bénéficiaires, quantités de produits, etc.). Cette 
rubrique permet de produire des ordres de grandeur indicatifs comme le coût par 
élève, le coût d’un contrôle, le coût de la délivrance d’un titre, le coût d’une décision 
de justice, etc. 
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La justification par action : 

En dehors du titre 2 (dépenses de personnel), les crédits sont justifiés par 
action et par titre et, le plus souvent, jusqu’au niveau de la catégorie. Le 
montant des crédits, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, 
prévus pour l’action en dehors du titre 2, est rappelé dans un tableau (en 
rouge). Les crédits sont ensuite justifiés par nature en indiquant ce qu’ils 
financent.

Les dépenses de fonctionnement distinguent notamment le fonctionnement 
courant, les dépenses d’immobilier, les dépenses d’informatique et les 
subventions pour charges de service public. Pour chacune de ces natures de 
crédits, des modalités de justification ont été élaborées : les crédits de 
fonctionnement courant sont rapportés aux ETPT concernés ; les crédits 
immobiliers aux surfaces ; etc. 

Les dépenses d’investissement distinguent notamment l’équipement, 
l’immobilier, l’informatique ou encore l’équipement militaire. Les principales 
opérations d’investissement doivent être identifiées et suivies par projet ou 
catégorie de projet (échéanciers financier et de réalisation) et justifiées selon 
diverses modalités (ex. taux de renouvellement d’un parc de véhicules ; 
nature, finalités et gains attendus d’un projet immobilier, etc.). 

Les dépenses d’intervention sont présentées par dispositif en appliquant, le 
plus souvent, un coût unitaire moyen rapporté à un volume d’interventions et 
en présentant l’objet de l’intervention ainsi que ses bénéficiaires. Dans 
certains cas, la justification peut consister en une explicitation du contenu de 
la subvention ou de son évolution ou encore de la doctrine d’emploi de ces 
crédits de transfert si leur destination n’est pas arrêtée (ex. sur les fonds qui 
financent des projets). 

Une rubrique « Principales mesures de l’année » (en rouge) permet de mettre 
en lumière, au sein de la justification au premier euro par titre, certaines 
mesures particulières ou de développer l’emploi de certains moyens 
nouveaux. 

La somme des unités de justification doit ainsi permettre de reconstituer au 
premier euro l’ensemble des crédits demandés à l’action, titre par titre.

Enfin, un échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations 
d’engagement présente le montant des crédits de paiement à ouvrir après 
2006 au titre des engagements antérieurs. 
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LES OPÉRATEURS DU PROGRAMME

(PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES)
Une partie des nouveaux bleus présente des éléments d’information relatifs 
aux opérateurs du programme, c’est-à-dire aux organismes bénéficiant de 
subventions pour charges de service public avec la présentation, à titre 
indicatif, de leurs emplois et des développements particuliers pour les 
principaux d’entre eux. 

Pour certains programmes, la contribution des opérateurs, auxquels la mise 
en œuvre de pans entiers de politiques publiques est déléguée, est très 
importante. Par exemple, les établissements universitaires et de recherche 
apportent une contribution majeure aux programmes de la mission 
« Enseignement supérieur et recherche ». Les opérateurs reçoivent des 
subventions pour charges de service public (titre 3-catégorie 2). 

Cette partie débute par une récapitulation des crédits destinés aux 
opérateurs de l’État ainsi qu’une consolidation indicative des emplois des 
opérateurs et de l’État. Comme pour les autres récapitulations de crédits, 
sont rappelés les crédits votés de l’année en cours. En raison du passage 
d’un cadre budgétaire à l’autre, l’exécution des crédits de l’année 
précédente ne peut exceptionnellement pas être fournie. 

Une seconde partie présente chacun des principaux opérateurs ou groupes 
d’opérateurs du programme. Chaque opérateur principal fait l’objet d’une 
présentation de ses missions et de ses liens avec le programme (modalités 
de la tutelle, contrat ou convention d’objectif, contribution à la performance 
du programme, etc.) ainsi que d’une présentation du détail des crédits, en 
autorisations d’engagement et en crédits de paiement, qu’il reçoit du ou des 
programmes du budget de l’État.

Enfin, le budget prévisionnel de l’opérateur pour l’année en cours est 
indiqué. Le budget de l’opérateur distingue, en particulier, les subventions 
de l’État, les autres subventions, les ressources fiscales et les ressources 
propres. Le budget de l’opérateur est également présenté, selon les cas, 
soit par destination, soit par nature de dépense (personnel, fonctionnement, 
investissement). Les emplois de l’opérateur sont précisés en distinguant les 
emplois rémunérés par l’opérateur et les autres emplois en fonction dans 
l’opérateur. 
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LES COÛTS DES PROGRAMMES ET DES ACTIONS

(PROJET ANNUEL DE PERFORMANCES)

La dernière partie des projets annuels de performances fournit les informations 
relatives au coût des programmes et des actions. Ainsi, des schémas de 
déversement établis sur la base d’une comptabilité d’analyse des coûts présentent 
les coûts complets reconstitués des actions des programmes.

L’analyse des coûts des politiques consiste à apporter une information 
complémentaire sur les ressources effectivement mobilisées par le programme pour 
atteindre ses objectifs. 

Elle suppose la constatation d’une exécution budgétaire et a donc vocation à figurer 
principalement dans les rapports annuels de performance qui seront présentés au 
Parlement au premier semestre 2007. Pour le PLF 2006, un exercice prévisionnel 
porte sur la répartition des crédits des fonctions de soutien et des personnels 
polyvalents. Ainsi, les crédits budgétaires des programmes et actions de soutien 
sont intégralement répartis par programme et action de politique publique. 

A cette fin, un schéma de déversement indique les liens entre les actions du 
programme et d’autres programmes pour fournir une plus grande lisibilité sur la 
destination effective des crédits des fonctions de soutien et des services 
polyvalents.

Le plus souvent, un tableau de synthèse intégrant les crédits ventilés au sein du 
programme et entre les programmes, et des commentaires, permettent une 
présentation complète des crédits de paiement concourant à la mise en œuvre de la 
politique des programmes. 


